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CONVENTION DE MUTUALISATION DES SYSTEMES D’INFORMATION ET DE 
GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT VILLE D’AVIGNON / CCAS 

 
 
 
ENTRE : 
 
La Ville d'Avignon représentée par son Maire en exercice, Mme Cécile HELLE, 
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2023, ci-
après désignée par le terme de « la Ville » 
 
 
ET : 
 
Le Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S.) représenté par Mme 
…………………, agissant en qualité de Vice-Présidente, en vertu d'une délibération 
du Conseil d'Administration en date du XX XX XXXX, ci-après désigné par le terme 
« le CCAS » 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Préambule : 
 
La transformation numérique, impulsée par les réformes de l'Etat, n'est pas sans 
conséquence pour les collectivités qui doivent faire face à des changements 
organisationnels, économiques et sociétaux radicaux. 
Dans un contexte de restrictions budgétaires, l'investissement matériel et logiciel 
peut devenir difficilement supportable pour les collectivités et le choix de la 
mutualisation apparaît alors comme un levier de leur transition numérique. 
Les avantages de la mutualisation ne sont plus à démontrer car elle génère des 
économies d'échelle tant sur le temps passé pour le montage de projets, sur le prix 
obtenu, sur le suivi des marchés publics, que sur la souplesse de la coordination des 
achats et la massification des besoins, entraînant inéluctablement des économies 
financières. 
 
Au-delà des économies d'échelle conséquentes et des charges optimisées qu'elle 
génère, la mutualisation présente toujours des résultats en termes d'efficacité, 
d'efficience et de souplesse de fonctionnement des services ressources qui sont ainsi 
en capacité de travailler en transversalité. 
 
Dans ce cadre- là, la Ville et le CCAS conviennent, d'une part de s'engager sur le 
principe de mutualisation de leurs systèmes d'information et, d'autre part d'approuver 
la constitution d'un groupement de commandes permanent dans ce domaine afin de 
couvrir, au fur et à mesure de leurs besoins, les commandes des deux entités 
nécessaires à l'acquisition de logiciels, de modules, de tout type de matériels 
informatiques, de mises à jour, d'évolution logicielle, ou bien à la maintenance de 
l'ensemble des outils installés et aux prestations associées. 
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Il est précisé que les marchés publics souscrits par chaque entité, et actuellement en 
vigueur, restent valides jusqu'à leur terme. 
 
Le Code de la Commande publique (articles L2113-6 et L2113-7) offre la possibilité 
aux acheteurs publics d'avoir recours à des groupements de commandes. Ces 
groupements ont vocation à rationaliser leurs achats en permettant des économies 
d'échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des 
marchés publics. 
 
En effet, s'agissant du domaine des systèmes d'information, la mutualisation entre 
entités publiques apparaît comme un levier dans les investissements matériels et 
logiciels qu'elles doivent réaliser de façon récurrente. 
 
Aussi, et afin de répondre aux obligations légales en la matière, la Ville et le CCAS 
ont convenu de la conclusion d'une convention de groupement de commandes 
permanent définissant les modalités de fonctionnement de ce groupement. 
 
Les règles applicables aux procédures des marchés publics qui seront conclus sur le 
fondement de la présente convention sont celles issues des dispositions du code de 
la commande publique ou celles de tout texte ultérieur officiel applicable aux 
procédures des marchés publics. Les contrats conclus pour répondre aux besoins 
évoqués ci-dessus pourront constituer des marchés publics ou des accords-cadres 
au sens du code de la commande publique.  
 
Article 1 : Objet 
 
La présente convention a deux objets : 
 
 Un engagement de convergence progressive des systèmes d'information par 

la mutualisation. La mise en commun des catalogues de logiciels des deux 
entités doit permettre une définition du besoin visant systématiquement à 
l'harmonisation de ces outils. 

 La constitution d'un groupement de commandes permanent permettant l'achat 
commun des outils. 

 
Article 2 : Modalités de mise en œuvre de la mutualisation 
 
La convergence des systèmes d'information (logiciels, téléphonie, reprographie...) 
permettra à terme de faciliter le partage des données, générer des économies 
d'échelle et optimiser le fonctionnement des services par un travail plus transversal. 
Les services en charge des systèmes d'information au sein de chaque entité se 
réuniront régulièrement au sein d'un Comité Technique afin de définir le besoin 
commun sur la base des catalogues et des échéances de renouvellement des outils. 
 
Article 3 : Définition et fonctionnement du groupement 

 
Le groupement de commandes permanent est constitué par la Ville d'Avignon et 
le CCAS d'Avignon, représentés par chaque signataire de la présente convention. 
La Ville est désignée coordonnateur du groupement de commandes permanent, 
ayant la qualité de pouvoir adjudicateur. 
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Les missions du coordonnateur sont définies ci-après, dans le respect du code 
de la commande publique. 
 
 Définir, recenser et planifier les besoins d'achats de chaque membre du 

groupement, en lien avec te Comité Technique co-piloté par les deux entités 
 Définir l'organisation technique, administrative et Juridique de la procédure de 

consultation 
 Elaborer les cahiers des charges, en lien avec le Comité Technique co-piloté 

par les deux entités 
 Définir les critères de choix des offres et faire valider ces critères par le CCAS 
 Assurer l'envoi à la publication des avis d'appel public à la concurrence 
 Mener, le cas échéant, toutes les négociations 
 Convoquer, préparer et conduire les réunions des Commissions, 
 Rédiger le rapport d'analyse des offres et le rapport de présentation du marché, 

ainsi que les procès-verbaux 
 Informer le ou les candidats du résultat de la mise en concurrence 
 Signer le marché en tant que coordonnateur du groupement 
 Adresser les pièces des marchés au contrôle de légalité 
 Notifier les marchés au nom du groupement, et établir la mise au point du 

marché ou de l'accord-cadre s'il y a lieu 
 Faire paraître les avis de résultat des marchés publics sur les supports initiaux 
 Transmettre un exemplaire du marché en copie au CCAS pour son suivi 
 Assurer l'évaluation du marché et du fournisseur ou prestataire et la 

communiquer au CCAS 
 Conclure les éventuels avenants et les éventuels actes de sous-traitance 
 Assurer la reconduction du marché, le cas échéant, ou bien notifier une non-

reconduction si nécessaire avec l'accord du CCAS. 
 
Chaque membre du groupement s'engage à : 
 
 Mutualiser ses achats relevant du domaine des systèmes d'information 
 Déclarer toute mise à jour individuelle de sa liste de logiciels qui fera l'objet 

d'une information enregistrée lors des réunions du Comité Technique co-piloté 
par les deux entités 

 Transmettre un état de ses besoins dans les délais fixés par le coordonnateur 
 Valider le dossier de consultation des entreprises (DCE) à hauteur des 

engagements qu'il aura lui-même fixés 
  Analyser les offres des entreprises et s'entendre sur les conclusions du 

rapport d'analyse des offres pour chaque marché, 
  Respecter le choix du (des) titulaires(s) du (des) marché(s) ou accord(s)-

cadre(s) correspondant à ses besoins propres, 
 Respecter et suivre l'exécution des marchés dont il aura validé le DCE 
 Emettre les bons de commande pour la partie qui le concerne, sur la base des 

besoins exprimés 
 Régler ses propres dépenses liées aux commandes d'outils des systèmes 

d'information, 
 Informer le coordonnateur de tout litige pouvant naître à l'occasion de la 

passation ou de l'exécution du (des) marché(s) ou accord(s)-cadre(s) le 
concernant. 
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Article 4 : Procédure de passation des marchés et accords-cadres 
La procédure de passation des marchés publics, accords-cadres et marchés 
subséquents sera déterminée par le représentant du coordonnateur du 
groupement, en lien avec le CCAS. 
Le coordonnateur informe le CCAS du déroulement de la procédure. 
Les membres du groupement s'entendent pour désigner les Commissions de la 
Ville comme organe de décision dans l'attribution des marchés faisant l'objet de la 
présente convention. 
Les représentants du CCAS pourront être associés aux débats des Commissions 
en tant que personnes Invitées ayant voix consultative. 
 
Article 5 : Dispositions financières 
Les frais liés à la procédure de désignation du cocontractant et autres frais 
éventuels de fonctionnement ainsi que les frais de publicité liés à la passation des 
marchés publics ou accord(s)-cadre(s), s'il y a lieu, sont supportés par le 
coordonnateur. 
S'agissant de la facturation des commandes, chaque membre du groupement 
prend en charge ses propres besoins et finance ses propres commandes. 
S'agissant des marchés à prix forfaitaires, la clé de répartition de la facturation 
correspondra au nombre de licences utilisées par chaque entité. 
Si un tel principe n'était pas possible, une étude sera réalisée et communiquée au 
Comité Technique qui déterminera d'un commun accord entre la Ville et le CCAS 
le mode de facturation au cas par cas. 
 

Article 6 : Durée de Ia convention 
La présente convention prendra effet dès les formalités de contrôle de légalité et 
de notification effectuées, ceci pour une durée de 4 ans. 

 
Article 7 : Modification et résiliation de la convention 
Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la convention fera 
l'objet d'un avenant soumis au Conseil Municipal de la Ville et au Conseil 
d'Administration du CCAS et ne prendra effet que lorsque les membres du 
groupement l'auront approuvée, et après transmission au contrôle de légalité. 
La présente convention pourra être résiliée soit d'un accord commun entre les 
parties, soit par l'une ou l'autre des parties, moyennant le respect d'un préavis de 
6 mois consécutifs à la notification de la délibération de l'organe délibérant 
compétent. 
Ce retrait de l'une ou l'autre des parties ne saurait concerner des consultations 
lancées ou des marchés et accords-cadres déjà conclus. 
Cette résiliation sera sans effet sur les marchés notifiés au nom du groupement, 
dont l'exécution perdurera conformément à leurs dispositions particulières. 
 
Article 8 : Responsabilités 
La Ville et le CCAS déclarent avoir souscrit, auprès des compagnies notoirement 
solvables, des polices d'assurance dont l'objet est de garantir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité civile qu'elles encourent du fait des activités 
respectives découlant de la présente convention. 
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Article 9 : Capacité d’agir en justice 
Le représentant du coordonnateur du groupement peut agir en Justice au nom et 
pour le compte des membres du groupement pour les procédures dont il a la 
charge. 
Le cas échéant, il Informe et consulte le CCAS sur cette démarche et son évolution. 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts 
par une décision définitive concernant l'objet de la présente, le coordonnateur se 
réserve la possibilité de diviser la charge financière à parts égales entre le CCAS 
et lui-même, faisant application du principe de la responsabilité solidaire du 
groupement. Pour ce faire, un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
 
Article 10 : Siège du groupement 
Les parties conviennent que le siège administratif du groupement de commandes 
est établi à l'adresse suivante : 
Mairie d'Avignon 
Hôtel de Ville 
Place de l'Horloge 
84045 AVIGNON Cedex 09 
 
Article 11 : Litiges relatifs à la présente convention 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou 
l'application de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre tout différend à une Instance juridictionnelle. 
En cas d'échec de ces voies amiables, tout litige pouvant survenir du fait de la 
présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif de Nîmes. 
 
 
Fait à Avignon, le      
et établie en double exemplaire 
 
 
 
 
 
Pour la Ville d’Avignon,     Pour le CCAS, 
Le Maire,       La Vice-Présidente, 
Cécile HELLE      XXXXXXX 
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Annexe  

Tarifs à compter du 

1er juillet 2023 

Concessions 

Catégorie Places M2 Nature Tarif 
Quinzenaire 1 (enfant) 1 Pleine terre 140 € 

Tarif par m2 supplémentaire pour les concessions Perpétuelles de + de 4 m2 

 Catégorie Tarifs le m2 supplémentaire 
Perpétuelle 2 500 € 

Cuves béton 

Place(s) Tarifs 
1 1 080 € 
2 2 160 € 
3 2 400 € 
4 2 640 € 
6  2 880 € 

6/9 3 240 € 

Cavurnes 

Catégorie Dimensions Places/urnes Tarifs 
Quinzenaire 50cmX50cm 3 / 4 325 € 
Quinzenaire 80cmX80cm 7 / 8 410 € 

Jardins du Souvenir / Puits de dispersion 

Gratuité des frais de dispersion dans les équipements 

communaux 
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ANNEXE 
Modification du tableau des effectifs – Création de postes 

 
 
 
 
 
CATEGORIE A  
 
 
 

Nombre de postes Grade 
1 Attaché principal de conservation du patrimoine 
1 Ingénieur en chef hors classe 
1 Ingénieur hors classe  
1 Ingénieur principal 

 
 
CATEGORIE C 
 

Nombre de postes Grade 
20 Adjoint administratif principal 1ère classe 
20 Adjoint technique principal 1ère classe 
10 Adjoint patrimoine principal 1ère classe 
5 Adjoint animation principal 2ème classe 
1 Adjoint d’animation principal 1ère classe 
15 ATSEM principal 1ère classe TNC 
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